
 
 
 
 
 
 

RESUMES DES TRAITES DU CONSEIL DE L’EUROPE 

Les résumés disponibles ci-après sont destinés à répondre à un besoin de nature éminemment pratique : mettre 

à la disposition du grand public des descriptions concises des traités du Conseil de l’Europe. Les résumés sont 

nécessairement brefs et ne peuvent donner qu’un premier aperçu du contenu des traités. 

 

Domaine juridique : EXTRADITION 

 

Convention européenne d’extradition (STE n° 24), ouverte à la signature, à Paris, le 13 décembre 1957. 

Entrée en vigueur :  18 avril 1960. 

Cette Convention prévoit l'extradition, entre les Parties, des individus poursuivis pour une infraction ou 

recherchés aux fins d'exécution d'une peine. Elle n'est pas applicable aux infractions considérées comme 

politiques et aux infractions militaires, et toute Partie peut refuser l'extradition de ses ressortissants. 

En matière fiscale, l'extradition ne sera accordée, pour chaque infraction ou catégorie d'infractions, que si les 

Parties le décident. L'extradition pourra également être refusée si l'individu réclamé risque une condamnation 

à la peine capitale dans l'Etat requérant. 

 
* * * 

 
Protocole additionnel à la Convention européenne d'extradition (STE n° 86), ouvert à la signature, à 

Strasbourg, le 15 octobre 1975. 

Entrée en vigueur :  20 août 1979. 

La Convention européenne d’extradition (STE n° 24) exclut l’extradition en cas d’infractions politiques. La 

Convention ne définit pas la notion d’infraction politique, mais elle exclut de la catégorie de ces infractions 

l’attentat à la vie d’un Chef d’Etat. Le Protocole restreint ultérieurement l’étendue de ces infractions en y excluant 

les crimes de guerre et les crimes contre l’humanité. 

Par ailleurs, le Protocole intègre les dispositions de la Convention relatives au principe du «ne bis in idem», à 

savoir l’article 9, en augmentant le nombre d’hypothèses excluant l’applicabilité de l’extradition du fait que la 

personne a déjà été jugée pour l’infraction à raison de laquelle l’extradition est demandée. 

 
* * * 

 
Convention européenne pour la répression du terrorisme (STE n° 90), ouverte à la signature, à Strasbourg, 

le 27 janvier 1977. 

Entrée en vigueur :  4 août 1978. 

La Convention vise à faciliter l'extradition des auteurs d'actes de terrorisme. A cette fin, elle énumère les 

infractions que les Parties s'engagent à ne pas considérer comme une infraction politique, comme une infraction 

connexe à une infraction politique ou comme une infraction inspirée par des mobiles politiques, à savoir actes 

d'une gravité particulière, tels que le détournement d'avions, l'enlèvement, la prise d'otages ou l'utilisation de 

bombes, grenades, fusées et armes à feu, lettres ou colis piégés présentant un danger pour des personnes. 

De plus, la Convention permet aux Parties de ne pas considérer comme infraction politique tout acte grave de 

violence qui est dirigé contre la vie, l'intégrité corporelle ou la liberté des personnes. 

Cependant, la Convention n’oblige pas une Partie à extrader une personne qui risquerait de ce fait d'être 

poursuivie ou punie pour des considérations de race, de religion, de nationalité ou d'opinions politiques. 

 
* * * 

 

https://www.coe.int/web/conventions/full-list?module=treaty-detail&treatynum=024
https://www.coe.int/web/conventions/full-list?module=treaty-detail&treatynum=086
https://www.coe.int/web/conventions/full-list?module=treaty-detail&treatynum=090


Deuxième Protocole additionnel à la Convention européenne d'extradition (STE n° 98), ouvert à la 

signature, à Strasbourg, le 17 mars 1978. 

Entrée en vigueur :  5 juin 1983. 

Le Deuxième Protocole vise à faciliter l'application de la Convention sur plusieurs points et a pour objet, en 

particulier, d'inclure les infractions fiscales parmi celles qui donnent lieu à extradition en vertu de la Convention. 

Ce Protocole contient, en outre, des dispositions additionnelles sur les jugements par défaut et sur l'amnistie. 

 
* * * 

 
Convention sur la cybercriminalité (STE n° 185), ouverte à la signature, à Budapest, le 23 novembre 2001. 

Entrée en vigueur :  1er juillet 2004. 

La Convention est le premier traité international sur les infractions pénales commises via l'Internet et d'autres 

réseaux informatiques, traitant en particulier des infractions portant atteinte aux droits d'auteurs, de la fraude 

liée à l'informatique, de la pornographie enfantine, ainsi que des infractions liées à la sécurité des réseaux. Il 

contient également une série de pouvoirs de procédures, tels que la perquisition de réseaux informatiques et 

l'interception. 

Son principal objectif, énoncé dans le préambule, est de poursuivre « une politique pénale commune destinée 

à protéger la société contre le cybercrime, notamment par l'adoption d'une législation appropriée et la 

stimulation de la coopération internationale ». 

 
* * * 

 
Protocole additionnel à la Convention sur la cybercriminalité, relatif à l'incrimination d'actes de nature 

raciste et xénophobe commis par le biais de systèmes informatiques (STE n° 189), ouvert à la signature, 

à Strasbourg, le 28 janvier 2003. 

Entrée en vigueur :  1er mars 2006. 

Le Protocole élargit le champ d’application de la Convention, y compris ses dispositions en matière de droit 

matériel, de procédure pénale et de coopération internationale, de sorte à couvrir également les infractions de 

propagande raciste ou xénophobe. Ainsi, outre l’harmonisation des éléments de droit matériel de tels 

comportements, le Protocole facilite l’utilisation par les Parties des moyens et voies de coopération 

internationale établis, dans ce domaine, dans la Convention (STE n° 185). 

 
* * * 

 
Protocole portant amendement à la Convention européenne pour la répression du terrorisme (STE 

n° 190), ouvert à la signature, à Strasbourg, le 15 mai 2003. 

Entrée en vigueur :  Le Protocole entrera en vigueur après sa ratification par toutes les Parties à la 

Convention. 

Les principales caractéristiques du Protocole d'amendement sont les suivantes : 

• la liste des infractions à « dépolitiser » a été allongée considérablement, pour englober toutes les 

infractions décrites dans les conventions et protocoles pertinents de l'ONU concernant la lutte contre 

le terrorisme. 

• une procédure d'amendement simplifiée a été instaurée permettant d'ajouter à l'avenir de nouvelles 

infractions à la liste. 

• la Convention a été ouverte aux Etats ayant le statut d'observateur auprès du Conseil de l'Europe. Le 

Comité des Ministres peut aussi décider, au cas par cas, d'inviter d'autres Etats à adhérer à la 

Convention. 

Alors que la Convention elle-même ne réglemente pas directement les questions générales d'extradition, la 

clause traditionnelle de non-discrimination a été étendue afin d'y intégrer une clause autorisant le refus 

d'extrader une personne vers un pays où elle risque d'être condamnée à mort, d'être soumise à la torture ou 

d'être condamnée à une peine privative de liberté à perpétuité sans possibilité de remise de peine. 

https://www.coe.int/web/conventions/full-list?module=treaty-detail&treatynum=098
https://www.coe.int/web/conventions/full-list?module=treaty-detail&treatynum=185
https://www.coe.int/web/conventions/full-list?module=treaty-detail&treatynum=189
https://www.coe.int/web/conventions/full-list?module=treaty-detail&treatynum=190
https://www.coe.int/web/conventions/full-list?module=treaty-detail&treatynum=190


Enfin, le Protocole prévoit un mécanisme de suivi (le "COSTER") qui serait chargé d'appliquer la nouvelle 

procédure relative aux réserves ainsi que d'effectuer d'autres tâches liées au suivi de la Convention. Ce 

mécanisme fonctionnera en complément de la mission remplie par le Comité européen pour les problèmes 

criminels (CDPC) en ce qui concerne les conventions du Conseil de l'Europe relatives au droit pénal. 

 
* * * 

 
Troisième Protocole additionnel à la Convention européenne d'extradition (STCE n° 209), ouvert à la 

signature, à Strasbourg, le 10 novembre 2010. 

Entrée en vigueur :  1er mai 2012. 

Le Protocole complète la Convention afin de simplifier et d’accélérer la procédure d’extradition lorsque l’individu 

recherché consent à l’extradition. 

 
* * * 

 
Quatrième Protocole additionnel à la Convention européenne d'extradition (STCE n° 212), ouvert à la 

signature, à Vienne, le 20 septembre 2012. 

Entrée en vigueur :  1er juin 2014. 

Le Quatrième Protocole modifie et complète un certain nombre de dispositions de la Convention afin de l'adapter 

aux besoins modernes. Ces dispositions concernent, en particulier, les questions de prescription, de requêtes 

et pièces à l'appui, de la règle de la spécialité, du transit, de la ré-extradition à un Etat tiers et des voies et 

moyens de communication. 
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